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Texte de la question

Mme Marie-Jo Zimmermann demande à M. le ministre de l'intérieur si le règlement d'un service de distribution
d'eau potable peut prévoir que les contrats d'abonnement soient obligatoirement souscrits par les personnes
bénéficiaires du service, c'est-à-dire les propriétaires des immeubles ou les locataires titulaires d'un bail.

Texte de la réponse

  L'article L. 2224-12 du code général des collectivités territoriales (CGCT) prévoit que « les communes et les
groupements de collectivités territoriales, établissent, après avis de la commission consultative des services publics
locaux, pour chaque service d'eau ou d'assainissement dont ils sont responsables, un règlement de service
définissant, en fonction des conditions locales, les prestations assurées par le service ainsi que les obligations
respectives de l'exploitant, des abonnés, des usagers et des propriétaires ». Ce règlement de service doit être remis à
chaque abonné, qui est la personne ayant souscrit le contrat d'abonnement d'eau. Ainsi, le règlement d'un service de
distribution d'eau potable peut prévoir que les contrats d'abonnement sont obligatoirement souscrits par les
personnes bénéficiaires du service, c'est-à-dire les propriétaires des immeubles ou les locataires titulaires d'un bail.
Par ailleurs, plusieurs principes doivent être respectés s'agissant des droits et obligations du propriétaire et du
locataire en matière de souscription d'un contrat d'abonnement d'eau. S'il s'agit d'une habitation individuelle ou d'un
immeuble collectif ayant fait l'objet d'une procédure d'individualisation des contrats d'abonnement, ces derniers
sont obligatoirement conclus avec l'occupant du logement, en application de l'article 93 de la loi n° 2000-1208
solidarité et renouvellement urbain du 13 décembre 2000. Dans l'hypothèse où le bien est loué, c'est donc le
locataire qui souscrit le contrat d'abonnement d'eau. En effet, conditionner l'abonnement du locataire au
consentement écrit du propriétaire est illicite et refuser la demande d'abonnement qui émane du locataire et non du
propriétaire constitue un refus de vente proscrit par l'article L. 122-1 du code de la consommation. Enfin, le
règlement de service ne peut pas prévoir d'obligation d'engagement co-contractuel du propriétaire : ainsi, la
commune ne peut pas exiger du propriétaire qu'il s'engage contractuellement aux côtés du locataire au paiement des
redevances qui, correspondant à une contrepartie directe sans avoir le caractère d'impôt, ne peuvent être mises qu'à
la seule charge des usagers (TGI Carpentras Epoux Bouzelmat contre Commune de Gigondas 09/06/1999).

Powered by TCPDF (www.tcpdf.org)

                               1 / 1

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/14/questions/QANR5L14QE66091
http://www.tcpdf.org

